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Avis n° 282 du 26 juin 2026 relatif au projet d’arrêté royal modifiant le chapitre 9.3 des Livres 1, 2 et 3 et 

certaines parties des Livres 1, 2 et 3, introduits par l’arrêté royal du 8 septembre 2019 établissant le 

Livre 1 sur les installations électriques à basse tension et à très basse tension, le Livre 2 sur les 

installations électriques à haute tension et le Livre 3 sur les installations pour le transport et la 

distribution de l’énergie électrique (Règlement général sur les installations électriques – RGIE) (D290). 

 

 

I. PROPOSITION ET MOTIVATION 

 

 

Le projet d’arrêté royal soumis pour avis et la demande d’avis 

 

Par lettre du 15 mai 2025, le Ministre de l’Emploi, Monsieur David Clarinval, a transmis le projet d’arrêté royal 

(PAR) modifiant le chapitre 9.3 des Livres 1, 2 et 3 et certaines parties des Livres 1, 2 et 3, introduits par l’arrêté 

royal du 8 septembre 2019 établissant le Livre 1 sur les installations électriques à basse tension et à très basse 

tension, le Livre 2 sur les installations électriques à haute tension et le Livre 3 sur les installations pour le transport 

et la distribution de l’énergie électrique (Règlement général sur les installations électriques – RGIE) au Président 

du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au travail (Conseil Supérieur), en demandant d'émettre 

un avis sur ce sujet dans les 6 mois. 

Cette demande donne suite à la demande adressée au Ministre de l’Emploi le 8 avril 2025 par le Ministre de 

l’Energie, Mathieu Bihet.  

 

 

Explications concernant le projet d’arrêté royal  

 

Le projet d’arrêté royal a pour objectif principal de modifier le chapitre 9.3 des Livres 1, 2 et 3 du RGIE. 

 

Le chapitre 9.3. des Livres 1, 2 et 3 contient des prescriptions, lorsqu' il existe un risque électrique, pour les 

interventions d’ordre électrique ou non qui se déroulent sur ou à proximité des installations électriques. Ce 

chapitre traite donc de l’exploitation et l’opération sur ou à proximité des installations électriques qui fonctionnent 

à des niveaux de tension depuis la très basse tension incluse jusqu’à la haute tension incluse. 

 

Le texte actuel du chapitre 9.3. est la retranscription de l’article 266 de l’ancien RGIE, lui-même révisé pour la 

dernière fois en 2004, sur base de la norme NBN EN 50110-1 (Exploitation des installations électriques - Partie 

1: Exigences générales). 

 

La norme NBN EN 50110-1 a évolué depuis 2004 et est très orientée sur les installations électriques 

d’employeurs. 

 

Au fil des discussions avec les stakeholders et les points d’attention émis par les autorités compétentes, la révision 

du chapitre 9.3. des Livres 1, 2 et 3 s’est un peu écartée de la structure et de la formulation de la norme précitée 

et s’est focalisée sur la simplification des mesures de sécurité minimales d’application lors d’interventions sur ou 

à proximité d’installations électriques, pour : 

- une meilleure compréhension, et 
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- une meilleure application dans la pratique à toutes les installations électriques et aux parties concernées 

(particuliers, employeurs, travailleurs, indépendants, …). 

 

Le projet d’arrêté royal modifie les Livres 1, 2 et 3 sur plusieurs points. 

 

Le projet modifie entre autres la structure du chapitre 9.3., tout en adaptant le contenu actuel sur base des objectifs 

précités : 

- champ d'application des interventions sur les installations électriques ; 

- généralités en ce qui concerne : 

o les principes de base pour intervenir sur ou à proximité des installations électriques ; 

o les mesures de sécurité minimales contre certains risques lors des interventions sur ou à proximité des 

installations électriques ; 

- mesures de sécurité minimales d'application lors d'une intervention hors tension ; 

- mesures de sécurité minimales d'application lors d'une intervention sous tension ; 

- mesures de sécurité minimales d'application lors d'une intervention au voisinage d'une installation électrique. 

 

Le projet d’arrêté royal prévoit aussi une distinction entre les termes « travaux » et « activités d’exploitation ». 

Ces travaux (réparations, remplacements …) et activités d'exploitation (activités de manœuvre, de commande, 

contrôles…) font partie des « interventions » sur ou à proximité des installations électriques. 

 

En ce qui concerne la responsabilité du « chargé de l'installation » et du « chargé des travaux », le projet d’arrêté 

royal tient mieux compte des installations électriques qui ne sont pas exploitées par des employeurs. 

 

Au chapitre 2.1. “Introduction” dans les 3 livres, la notion de « responsabilité » est décrite. Il est stipulé que 

lorsqu’une responsabilité est décrite (par exemple, dans les termes « chargé des travaux » ou « chargé de 

l’installation »), elle se réfère uniquement à la responsabilité spécifiquement définie dans ces Livres. Le fait 

qu'une personne se voie confier une responsabilité décrite dans un Livre ne signifie pas nécessairement que cette 

personne appartient à la ligne hiérarchique telle que définie à l'article I.1-4,9°, du code du bien-être au travail. 

 

 

Traitement du projet d’arrêté royal au sein du Conseil Supérieur et de ses organes  

 

La demande d’avis comprend les documents suivants : 

• la lettre de 15 mai 2025 du Ministre de l’Emploi, David Clarinval, invitant le Conseil Supérieur à formuler 

son avis ; 

• le projet d'arrêté royal modifiant le chapitre 9.3 des Livres 1, 2 et 3 et certaines parties des Livres 1, 2 et 

3, introduits par l’arrêté royal du 8 septembre 2019 établissant le Livre 1 sur les installations électriques 

à basse tension et à très basse tension, le Livre 2 sur les installations électriques à haute tension et le Livre 

3 sur les installations pour le transport et la distribution de l’énergie électrique ; 

• une note d’explication du SPF Economie ; 

• une analyse d’impact avec le projet « ajout des schémas mis à la terre en courant continu » ; 

• la version coordonnée des Livres 1, 2 et 3 avec l’intégration du projet. 

 

Lors de la réunion du bureau exécutif du 3 juin 2025, les membres du bureau exécutif (PBW/PPT – D290 – BE 

1892) ont demandé de discuter de ce PAR en commission ad hoc (CAH) le 17 novembre 2025.  

Lors de la réunion de la CAH du 17 novembre 2025, un représentant du SPF Economie a présenté le PAR, a 

répondu aux questions et a réagi aux remarques formulées par les membres 

 

Il a été décidé de lui laisser un délai pour transmettre ses réponses et réactions par écrit. Les membres et experts 

ont également été invités à faire part de toutes les remarques par écrit au secrétariat du Conseil Supérieur. 

 

Un expert a transmis un ensemble de remarques concernant ce PAR. Le représentant du SPF Economie, un 

représentant de la DG Humanisation du Travail et un représentant de la DG Contrôle du bien-être au travail du 
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SPF ETCS ainsi qu’un autre expert ont répondu à ces remarques et l’ensemble a été envoyé aux membres du 

bureau exécutif. 

 

Le PAR a à nouveau été discuté lors des réunions du bureau exécutif des 18 novembre 2025, 10 décembre 2025, 

6 janvier 2026, 3 février 2026, 31 mars 2026, lors de la réunion du bureau exécutif extraordinaire du 17 mars 

2026, en présence des différents experts qui avaient également participé à la réunion de la commission ad hoc du 

17 novembre 2025, et lors des réunions du bureau exécutif des 18 et 26 juin 2026. 

 

Les membres du bureau exécutif ont, au cours du bureau exécutif des 18 et 26 juin 2026, décidé de soumettre ce 

projet d’arrêté royal pour avis à la réunion plénière du Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au 

Travail du 26 juin 2026 (PBW/PPT – D290- 914). 

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail a formulé son avis le 26 juin 2026. 

 

 

II. AVIS DU CONSEIL SUPERIEUR DU 26 JUIN 2026  

 

Le Conseil Supérieur pour la Prévention et la Protection au Travail émet un avis unanime  sur le projet d’arrêté 

royal modifiant le chapitre 9.3 des Livres 1, 2 et 3 et certaines parties des Livres 1, 2 et 3, introduits par l’arrêté 

royal du 8 septembre 2019 établissant le Livre 1 sur les installations électriques à basse tension et à très basse 

tension, le Livre 2 sur les installations électriques à haute tension et le Livre 3 sur les installations pour le transport 

et la distribution de l’énergie électrique. 

 

Le Conseil Supérieur demande que les remarques suivantes soient prises en compte. 

 

 

1. Concernant la terminologie et la cohérence entre le texte en néerlandais et en français 

 

Le Conseil Supérieur demande que le PAR soit attentivement relu pour rectifier des erreurs éditoriales, (e.a. 

erreurs de traduction) et pour assurer une parfaite concordance entre le texte en français et le texte en néerlandais. 

Par exemple, le terme « voisinage » est traduit par « nabijheid ». Le mot « proximité » est également traduit par 

le mot « nabijheid ». Ces deux termes ont toutefois des significations différentes. 

 

Le Conseil Supérieur insiste également pour que, tant concernant les dispositions faisant l’objet du PAR, que les 

autres dispositions des 3 livres sur les installations électriques et des autres réglementations relatives aux 

installations électriques, une terminologie aussi uniforme que possible soit utilisée pour ce qui est identique. 

 

Quelques exemples : 

- Une terminologie bien particulière pour les nouvelles applications et pour les installations DC (courant 

continu) a été développée dans le livre 1. Cette terminologie ne se retrouve pas dans le livre 3. Cela engendre 

un risque de confusion et donc de sécurité pour les personnes qui interviennent sur toute une série 

d’installations soumises parfois au livre 1, parfois au livre 3.   

- Le PAR prévoit de nouvelles définitions d’« intervention », « intervention électrique » (qui visent e.a. les « 

activités d’exploitation » et les « travaux »), « intervention non électrique ». 

 

Le Conseil Supérieur estime qu’il est nécessaire de s’assurer que ces termes soient bien chaque fois utilisés 

correctement dans le texte du PAR, pour éviter par exemple que le mot « travaux » soit utilisé dans une 

disposition à la place d’« interventions » et de par ce fait exclut l’application de cette disposition aux « 

activités d’exploitation », alors que cette disposition devrait s’appliquer aussi aux activités d’exploitation. 
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2. Concernant les problèmes liés à l’utilisation des termes « responsable » et « responsabilité »  

 

Le Conseil Supérieur constate que le PAR change un peu la formulation des définitions de « chargé de travaux » 

et de « chargé de l’installation » par rapport à la version actuelle du RGIE et le PAR ajoute une explication sur la 

« responsabilité » dans un « chapitre 2.1. introduction » des livres 1, 2 et 3 sur les installations électriques.  

Actuellement, il est stipulé dans le RGIE :  

- Chargé de l’installation : personne désignée pour assumer la responsabilité de l’exploitation de l’installation 

électrique. Cette responsabilité peut être déléguée en partie à d’autres personnes si nécessaire. » 

- Chargé des travaux : personne désignée pour diriger des travaux. »  

 

Dans le PAR (art. 4, 25 et 44), les termes “chargé de travaux » et « chargé de l’installation sont définis comme 

suit : 

- Chargé de l’installation : personne désignée pour assumer la responsabilité de l’exploitation de l’installation 

électrique ; 

- Chargé des travaux : personne désignée pour assumer la responsabilité de l’exécution des travaux.    

 

L’alinéa 5 du « chapitre 2.1. introduction » prévu dans le PAR, mentionne : 

 

« Lorsqu’une responsabilité est décrite (par exemple, dans les termes « chargé des travaux » ou « chargé de 

l’installation ») dans ce Livre, elle se réfère uniquement à la responsabilité spécifiquement définie dans ce Livre. 

Le fait qu'une personne se voie confier une responsabilité décrite dans ce Livre ne signifie pas nécessairement 

que cette personne appartient à la ligne hiérarchique telle que définie à l'article I.1-4, 9°, du Code du bien-être 

au travail”. 

 

Le Conseil Supérieur demande que ces notions et les explications qui s’y rapportent soient clarifiées, à tout le 

moins dans les explications sur cette matière sur les sites web du SPF Economie et du SPF Emploi, afin que les 

acteurs de terrain sachent clairement qui sont ces personnes, comment elles sont désignées et ce que l’on attend 

d’elles. Il convient ainsi de préciser que :   

- la responsabilité visée dans ces livres est une responsabilité de type fonctionnelle ou organisationnelle ;   

- cette responsabilité fonctionnelle ou organisationnelle ne porte pas préjudice aux règles de responsabilité 

civile ou pénale prévues dans d’autres réglementations comme le code civil, le droit du travail, la 

réglementation relative au bien-être au travail, le code pénal social … Ainsi, par exemple, la responsabilité 

du « chargé des travaux » visée dans les livres sur les installations électriques n’empêche pas l’application 

des règles relative à la responsabilité civile ou pénale d’autres personnes ayant des obligations à l’égard du 

chargé des travaux ou de ses missions comme par exemple son employeur, la ligne hiérarchique de son 

employeur, l’employeur de l’établissement où les travaux ont lieu, le maître d’ouvrage, le «maître d’œuvre 

chargé de l’exécution des travaux» au sens de la réglementation sur les chantiers temporaires ou mobiles. 

 

Afin d’éviter toute confusion quant aux responsabilités, le Conseil Supérieur demande d’analyser s’il est plus 

opportun de ne pas mentionner le terme « responsabilité » dans le PAR et d’utiliser p.e. l’expression « chargé 

de(s) ». 

 

 

3. Concernant la nécessité du maintien du niveau de protection des travailleurs dans le cadre de la réforme du 

RGIE  

 

Le Conseil Supérieur prend acte du fait que le PAR a été rédigé en vue d’être le plus général possible et de pouvoir 

être appliqué : 

• à toute type d’installation électrique, y compris les installations électriques d’employeurs (dont les 

employeurs sont propriétaires ou exploitants), y compris lorsque ces installations sont sur le domaine public, 

ains qu’aux petites installations électriques de particuliers ou d’indépendants, 

• à toute type d’intervention sur ces installations électriques, non seulement les interventions de travailleurs 

mais aussi celles d’indépendants. 
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A cette fin, dans le PAR, entre autres le chapitre 9.3. « interventions sur les installations électriques » a été réécrit, 

en modifiant la structure et la formulation de certaines dispositions du chapitre 9.3. actuel. La structure et la 

formulation de certaines dispositions du chapitre 9.3. actuel étaient fortement inspirés de la norme NBN EN 

50110-1. 

Le Conseil Supérieur est conscient du fait qu’au sein du groupe de travail qui a travaillé sur ce PAR au sein du 

SPF Economie, une majorité de participants était en faveur de s’écarter un peu de la norme NBN EN 50110-1, 

qui a été jugée trop axée sur la sécurité dans les installations d’employeurs. Des oppositions ont été formulées 

par des experts représentants les organisations représentatives des travailleurs contre cette adaptation craignant 

un affaiblissement de la protection des travailleurs. 

 

Une discussion similaire s’est tenue aussi au sein du Conseil Supérieur, e.a. lors de la réunion de la commission 

ad hoc. Le Conseil Supérieur estime approprié que l'administration clarifie cette question avant que le texte du 

RGIE soit adapté et que le Conseil Supérieur soit informé de cette clarification, de sorte que le Conseil Supérieur 

puisse se prononcer aussi sur ce sujet. 

 

Le Conseil Supérieur estime en tout cas indispensable que le niveau de protection des travailleurs soit au moins 

maintenu par rapport au niveau actuel et que ce PAR ne porte pas atteinte à la protection actuelle de la 

réglementation relative au bien-être au travail et du RGIE. 

 

Par conséquent, le Conseil Supérieur demande au Ministre de charger l’administration d’examiner et d’apporter 

des clarifications quant à l’articulation entre les différentes dispositions relatives aux installations électriques, et 

ce dans l’ensemble des situations régies par la réglementation relative au bien-être au travail. Le Conseil 

Supérieur demande plus particulièrement de vérifier le plus vite possible s'il convient d'insérer des dispositions 

complémentaires à cet effet dans la législation relative au bien-être au travail. Le Conseil Supérieur se demande 

s’il convient d’assurer une coordination entre le moment où les modifications doivent être apportées dans le RGIE 

et l’insertion éventuelle de dispositions complémentaires dans la réglementation relative au bien-être. 

 

 

4. Concernant l’impact opérationnel et l’articulation avec la réglementation relative au bien-être au travail 

 

Le Conseil Supérieur souhaite que les administrations concernées apportent, par exemple sur leur site web, des 

explications (comme celles reçues pendant les réunions au sein du Conseil Supérieur), sur les points suivants et 

des précisions sur où retrouver ces points dans le RGIE et la réglementation bien-être : 

 

- le champ d’application du PAR (tant domaine privé que domaine public, aussi les activités d’exploitation …) 

; y compris le champ d’application de la section 9.3.6. « Prescriptions spécifiques pour les interventions sur 

des installations électriques visées par le livre III, titre 2, du Code du bien-être au travail », les notions 

d’« établissement d’un employeur » et d’ « installations exploitées par un employeur assimilées à un 

établissement d’employeur », visées aux articles III.2-1 et III.2-2 du code du bien-être au travail, qui peuvent 

être éventuellement sur le domaine public ;   

 

- la protection des travailleurs lors de l’exploitation des installations électriques, qui effectuent des activités 

d’exploitation de types contrôles, mesurages, entretien … ; 

 

- les analyses des risques : qui doit les faire, quel contenu, quelle traçabilité ; 

 

- les formations adéquates/nécessaires des travailleurs : quelles sont les obligations des employeurs en cette 

matière, pour les différentes situations visées dans les livres sur les installations électriques ;  

 

- la communication étant primordiale pour la sécurité,  

a. concernant le devoir d’information, quelles dispositions du PAR ou de la réglementation relative au bien-

être au travail imposent-elles d’informer adéquatement chaque personne impliquée dans les travaux ?   
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b. comment organiser la communication entre les différents intervenants concernés, par ex. entre le « chargé 

des travaux » et le « chargé de l’installation », y compris pour les interventions sur le domaine public, 

pour la pose de câbles souterrains, pour les interventions de type « activités d’exploitation », à la fin des 

travaux ? 

c. comment en assurer l’efficacité (adaptation au public concerné) et la traçabilité ? 

d. comment combiner les obligations de communication visées par le PAR avec celles visées dans la 

réglementation relative au bien-être au travail (qui parfois sont des transpositions d’obligations 

mentionnées dans des directives européennes) ? 

 

- les arrangements de commun accord entre le chargé des travaux et le chargé de l’installation pour garantir 

l’exécution sûre des travaux.  

La sous-section 9.3.2.3. « Organisation » du RGIE mentionne actuellement : « Le chargé des travaux et le 

chargé de l’installation électrique doivent prendre des dispositions de commun accord pour garantir 

l’exécution sûre des travaux. ». 

Cette disposition se retrouve dans le PAR sous la Section 9.3.6. « Prescriptions spécifiques pour les 

interventions sur des installations électriques visées par le livre III, titre 2, du Code du bien-être au travail ». 

Est-elle d’application dans d’autres situations comme cela semble être le cas selon le RGIE actuel ? 

 

- les travaux de simples entretiens et réparations aux machines et appareils au sein des entreprises 

De façon générale, les travaux d’entretien et de réparation aux installations électriques semblent visés par le 

PAR, sous la notion d’interventions, d’activités d’exploitation … 

Par ailleurs, pour les travaux d’entretien sur des machines, le Titre 2 du Livre IV “Équipements de travail” 

du code du bien-être au travail est d’application.  

Il est nécessaire d’apporter des explications sur les procédures de verrouillage et de mise en sécurité lors de 

ces opérations d’entretien ou de réparation sur ces équipements de travail (installations ou machines).  

 

 

5. Concernant les dispositions relatives aux travaux de pose de lignes ou câbles, mentionnée aux sous-sections 

9.3.7.2. à 9.3.7.5. (art. 67 du PAR) 

 

Le Conseil Supérieur constate que les dispositions de ces sous-sections sont désuètes, en particulier celles de la 

sous-section 9.3.7.3. « Modalités d’exécution de travaux de pose de lignes ou câbles », ce que reconnaissent les 

experts des 2 SPF concernés et les autres experts consultés. 

Le Conseil Supérieur prend acte qu’il est prévu de discuter de ces dispositions lors d’une réforme ultérieure du 

RGIE. 

 

Le Conseil Supérieur estime que ces dispositions (surtout celles de la sous-section 9.3.7.3) ne peuvent pas être 

maintenues telles qu’elles dans la réglementation au risque d’induire en erreur le public concerné sur les mesures 

de sécurité adéquates à prendre et de créer un faux sentiment de sécurité. 

 

Le Conseil Supérieur demande donc que ces dispositions soient actualisées le plus vite possible, en tenant compte 

des bonnes pratiques du secteur pour e.a. déterminer la localisation des câbles/lignes souterrains et qui est chargé 

de le faire, dans les zones industrielles, sur le domaine public… 

 

 

6. Concernant la compétence des personnes codifiée sous BA4 ou BA5 

 

Le Conseil Supérieur estime que s’il y a des clarifications ou modifications à faire sur les habilitations BA4 et 

BA5 dans le RGIE (qui cela vise exactement, dans quelles circonstances), cela doit être fait avec cohérence dans 

l’ensemble du RGIE, pas uniquement dans le chapitre 9.3. du RGIE et sans porter préjudice à (l’agencement de) 

la réglementation relative au bien-être au travail (pas juste le titre 2 du livre 3 du code mais aussi les chapitres 

III, IV et V de la loi bien-être et l’AR chantiers temporaires ou mobiles). 



 - 7 -  

 

Il faudrait éviter de faire dans des modifications sur BA 4 et BA 5 dans le chapitre 9.3. du RGIE, alors que BA 4 

et BA 5 sont aussi mentionnés dans d’autres parties du RGIE et dans le code du bien-être au travail. 

 

 

III. DECISION 

 

Transmettre l’avis au Ministre de l’Emploi. 

 


